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Marinette Mormont

Combating unauthorised working in the construction sector

Lutte contre le travail illégal dans le secteur de la construction

On 28 October 2002, the Ministry of Employment and Labour and the Construction Confederation signed a partnership agreement aimed at combating unauthorised working in the construction sector. The agreement provides for an increase in monitoring exercises, the mounting of an awareness-raising campaign, and the setting up of a working group to look into the matter. The reaction of the Christian and socialist trade unions was to argue that although they were in favour of combating unauthorised working, they were sorry that they had been excluded, and sidelined from the initiative, because the matters under consideration affected all workers in the construction sector.

Le Ministère de l’Emploi et du Travail et la Confédération Construction ont signé ce 28 octobre 2002 une convention de partenariat ayant pour finalité la lutte contre le travail illégal dans le secteur de la construction. Cette convention prévoit l’augmentation des actions de contrôle, le lancement d’une campagne de sensibilisation et la mise sur pied d’un groupe de travail se consacrant à cette question. Les syndicats chrétien et socialiste ont réagi, insistant sur le fait que, s’ils étaient favorables à la lutte contre le travail illégal, ils regrettaient néanmoins d’être exclus et tenus à l’écart de cette initiative, alors que les sujets abordés intéressent tous les travailleurs du secteur de la construction.

Laurette Onkelinx, Vice-Première Ministre et Ministre de l’Emploi, et André Dherte et Robert de Mûelenaere, respectivement Président et Administrateur délégué de la Confédération Construction (Confédération Construction / Confederatie Bouw), ont signé, le 28 octobre dernier, une convention de partenariat en vue de lutter contre le travail illégal dans le secteur de la construction. Pour les deux parties, cette démarche commune provient du constat que le travail illégal (en ce compris le travail au noir) est une réalité en Belgique et qu’il entraîne des conséquences négatives, tant pour le marché économique et les entreprises, pour le marché du travail et de l’emploi, pour les travailleurs, que pour le secteur de la construction.

L’économie non déclarée en Belgique

L’économie souterraine est par nature difficile à évaluer, à chiffrer. Il semble néanmoins que la Belgique soit, à l’échelle européenne, un pays où l’ampleur du travail au noir est importante. Selon une étude de la Commission européenne, l’économie non déclarée représentait en 1998 de 7 à 16% du PIB de l’Union européenne. Le travail au noir en Belgique, lui, était alors évalué entre 12 et 21% de son PIB :
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Source : Commission européenne, Communication de la Commission sur le travail au noir, COM (1998) 219

Parmi les secteurs les plus touchés par cette économie illégale, citons entre autres les secteurs de la construction, de l’horeca, les travaux domestiques et le secteur agricole et horticole. Le recours au travail au noir peut avoir plusieurs origines. La principale réside dans la possibilité d’échapper aux impôts et aux cotisations sociales. Les charges pesant sur les salaires en Belgique sont d’ailleurs particulièrement élevées, en comparaison à d’autres pays européens. Le travail au noir est également de plus en plus répandu parmi les sans-papiers et les sans-emploi. Selon la FGTB (Fédération Générale du Travail de Belgique / Algemeen Belgisch Vakverbond, FGTB / ABVV), le secteur de la construction serait d’ailleurs celui où le plus de travailleurs étrangers seraient occupés de manière illégale, suivi de loin par les secteurs de l’horeca et de l’agriculture / horticulture.

La convention de partenariat

La convention de partenariat signée entre le Ministère de l’Emploi et du Travail / Federaal Ministerie van Tewerkstelling en Arbeid (META) et la Confédération Construction met d’avantage l’accent sur une approche préventive de la problématique que sur une démarche répressive. Bien que les deux aspects soient considérés comme complémentaires. Les trois grands axes de cette convention sont les suivants :

· le Service Public Fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale / Federale Overheidsdienst Werkgelegenheid, Arbeid en Sociaal Overleg s’engage à développer des actions de contrôle menées entre autres en dehors des périodes habituelles d’activité (et particulièrement le samedi). 500 jours de contrôle devront être effectués au cours des 12 mois à venir ;

· la Confédération Construction s’engage, quant à elle, à mener une campagne d’information et de sensibilisation de ses membres en vue de promouvoir la transparence et la publicité des chantiers. Dans ce cadre, les entrepreneurs seront invités à souscrire à une charte d’engagement ;

· il a également été décidé de la création d’un groupe de travail composé de représentants du Service Public Fédéral Emploi et de la Confédération Construction. Sa mission principale sera de favoriser la prévention du travail illégal et d’améliorer sa détection.

Réactions syndicales

La Confédération des Syndicats Chrétiens, section Bâtiment et Industrie / Algemeen Christelijk Vakverbond, Bouw en Industrie (CSC B&I / ACV B&I) et la Centrale générale de la FGTB ont réagi face à la signature de cette convention. Si les deux syndicats en partagent l’objectif déclaré, ils insistent néanmoins sur plusieurs points qui leur font difficulté :

· tout d’abord, les deux organisations syndicales regrettent que ce débat sur le travail illégal ait été mené de manière unilatérale et sans concertation préalable avec l’ensemble des partenaires sociaux au sein de la Commission paritaire (Commission paritaire de la construction / Paritair Comite voor het Bouwbedrijf, CP 124) ; de même, ils émettent le souhait d’être présents au sein du groupe de travail mis en place ;

· selon la CSC et la FGTB, l’absence de représentants des travailleurs permettrait aux employeurs de faire passer, sous couvert de la lutte contre le travail au noir, diverses revendications patronales telles que l’augmentation de la flexibilité, l’assouplissement des régimes d’heures supplémentaires, la baisse des cotisations sociales, etc. Ces revendications figuraient en effet dans le Plan d’action global contre le travail au noir dans la construction proposé par la Confédération Construction dans le courant du mois de septembre ;

· les syndicats considèrent que la convention signée est en contradiction avec les attitudes des employeurs sur le terrain puisque ce sont souvent eux qui organisent le travail au noir (heures supplémentaires payées au noir, travail le week-end, etc.)

· enfin, la réponse à apporter pour lutter contre le travail au noir réside, pour les deux syndicats, dans une augmentation des contrôles de l’inspection sociale.

